
Au deuxième jour de sa
mini-tournée interétablisse-
ments, la ministre et son dé-
légué ont touché cette
réalité du doigt avec la
promesse d'une résolution
progressive des problèmes
rencontrés

APRÈS l'école publiqued'Okala, le lycée Paul Ind-jendjet Gondjout et le col-lège Bessieux, la veille, laministre de l’Éducation na-tionale, Nadine Patricia An-

guile Obame, et son délé-gué, Joseph Moundziegou,ont poursuivi, mardi matin,leur mini-tournée inter-établissements. Le com-plexe scolaire d'Owendo(lycée technique nationalOmar Bongo, lycée tech-nique de Libreville et l'Ins-titut technologiqued'Owendo), l'Ecole nor-male des instituteurs de Li-breville (Enil) et le centred'équipements et de main-tenance, abritant le maté-riel destiné au lycéetechnique de Bikélé, ontconstitué les nouvellesétapes de leur périple vi- sant à prendre contact avecle personnel enseignant etadministratif et toucher du doigt les difficiles réalitésdu monde éducatif.Cette visite de la ministre

et de son délégué a permisde se rendre davantagecompte de la dégradationdu complexe scolaired'Owendo, le fleuron,jusqu'à un passé récent, denotre système scolaire. A lavétusté des installationss'ajoutent le vieillissementdes équipements au seindes ateliers, le délabre-ment des bâtiments et l'in-salubrité. Hormis leshautes herbes qui envahis-sent l'espace, le complexescolaire d'Owendo en lui-même subit l'assaut despopulations environ-nantes. L'arrière de sa clô-

ture, déjà bien dégradée,est en proie à toutes sortesd'intrusions. C'est dire l'ur-gence qu'il y a à réhabilitercette infrastructure sco-laire.« Nous exhortons les chefs
d'établissements à nous
faire parvenir leurs fiches et
leurs états de besoins. Nous
ne prétendons pas résoudre
tous les problèmes d'un
coup de baguette magique.
Mais à travers une pro-
grammation efficiente, nous
trouverons des solutions de
manière progressive», a dé-claré la ministre AnguileObame.

Le complexe scolaire d'Owendo se meurt 
Education/Infrastructures scolaires
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LES secrétaires générauxet les directeurs des cabi-nets des ministères duBudget, de l’Economie etdu Pétrole ont poursuivihier, dans les locaux du mi-nistère du Budget, les dis-cussions entamées depuisplusieurs semaines avecles représentants des syn-dicats des régies finan-cières. Y ont pris part,l’intersyndicale des régiesfinancières, le Syndicat desgestionnaires et des cen-traux, ainsi que deux per-sonnes qui ont ditreprésenter la Fédérationdes syndicats des régies fi-nancières et des adminis-trations assimilées(Fesyrefaa) en grève. Il y a lieu de rappeler queles multiples mouvementsd'humeur qui paralysent lebon fonctionnement de cesadministrations ontconduit le gouvernement à

mettre en place un comitéde crise pour entamer desnégociations avec les par-tenaires sociaux, en vue detrouver des nouveaux mé-canismes de paiement deprimes aux agents.Hier, une des grandes avan-cées des discussions encours a été annoncée ainsiqu'il suit: "les délégués du
personnel ont eux-mêmes
insisté auprès de l'adminis-

tration sur le fait que les
primes ne soient doréna-
vant versées qu’aux agents
qui sont régulièrement pré-
sents à leur poste de tra-
vail".  En ce qui concerne la trêvesociale sollicitée par legouvernement, le porte-parole de l’Intersyndicaledes régies financières, JeanParfait Misso a dit "recon-naître les efforts du gouver-

nement dans la résolution
de la crise", ajoutant que
son groupement "veut bien
y adhérer pour vu que les
deux parties s’accordent sur
les différentes modalités", .Après plusieurs rencontresayant abouti au paiementd’une partie des primespar le gouvernement, et vula nécessité d’ouvrir les né-gociations, l’Intersyndicale,conformément à la législa-tion du travail, avait donc

décidé de suspendre lagrève, malgré le fait quecertains agents souhai-taient le durcissement dumouvement. Cas de ceuxde Port-Gentil. La rencon-tre d’hier a également vu lavisite surprise du ministred’Etat en charge du Budget,Jean Fidèle Otandault, venuencourager les participantsà privilégier l’essentiel. Cette réunion a égalementpermis aux syndicalistes

de s’imprégner des propo-sitions du gouvernementquant aux nouveaux méca-nismes de paiements desprimes, en tenant comptede la performance. Le gou-vernement, soucieux de ré-pondre favorablement auxdoléances des agents, in-vite ces derniers à travail-ler et à produire davantage: "C’est en travaillant que
nous récupérons l’argent
qui nous permettra de
payer les primes" , ont tenuà rappeler YolandeNyonda, secrétaire généraldu Budget, et ses pairs desautres ministères. Soulignons, pour finir, quesi deux individus ont dit re-présenter la Fesyrefaa àces assises, le porte-parolede ce regroupement, Wil-fried Erisco Mvou-Ossialas,joint au téléphone, a niéavoir reçu une convocationpour cette réunion, toutcomme il a nié l'implica-tion de la Fédération à cesconsultations.

Les pourparlers  se poursuivent
Régies financières / Négociations gouvernement-Syndicats 
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Responsables administratifs et syndicaux durant la
séance de travail d'hier.
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Le ministre du Budget, Fidèle Otandault, a encouragé
les uns et les autres à poursuivre la négociation.
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La ministre Nadine Patricia Anguile Obame et son dé-
légué s'adressant à un responsable d'établissement.
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UNE semaine après lespartenaires sociaux, la mi-nistre du Travail, de l'Em-ploi et de la Formation,Carmen Ndaot, s'est ren-due hier matin, à l'Officenational de l'emploi (ONE),pour une visite de prise decontact. Hans Landry Ivala, direc-teur général de l'ONE, etsecrétaire exécutif duFonds d'aide à l'Insertionet à la réinsertion profes-sionnelle (FIR), en a profitépour présenter succincte-ment la structure dont il ala charge. Il en résulte quel'ONE est un service publicavec pour mission de met-tre en œuvre toutes les po-litiques publiques etmesures gouvernemen-tales en faveur de l’emploi.

L’Office assure égalementla gestion opérationnelledu FIR. Hans Landry Ivala a livréau chef du départementson constat de la situationdu marché du travail, de-puis la chute du prix dubaril du pétrole: « cette
chute a eu pour corollaires,
d’une part des licencie-
ments économiques car,
plus de la moitié des de-

mandeurs d’emploi enregis-
trés depuis deux ans à l’ONE
sont des anciens travail-
leurs. Et d’autre part, la
baisse des ressources de
l’Etat dont celles de l’ONE et
du FIR. C’est ainsi que le
président de la République,
soucieux de la probléma-
tique de l’emploi a décidé,
lors des premières assises
sociales tenues en avril
2014, entre autres, de re-

structurer l’ONE ». La ministre Carmen Ndaots'est félicitée de ce que :
«Indépendamment de la
crise que connaît notre
pays, l'Office national de
l'Emploi est aux normes et
standards internationaux». Elle a également rappeléque le gouvernement a faitde l'emploi des jeunes, soncheval de bataille. Ainsi, il ya de quoi garder espoir etconjuguer les efforts dansun élan de solidarité. Au terme de son interven-tion, la ministre en chargedu Travail a exhorté le per-sonnel et les responsablesde l'Office national de l'Em-ploi et du Fonds d'aide àl'Insertion et à la réinser-tion professionnelle, à plusde responsabilité dansl'exécution des missionsqui leur sont assignées, entenant compte des orienta-tions budgétaires du mo-ment.

Carmen Ndaot exhorte le personnel à plus de responsabilité

Visite de la ministre du Travail à l'Office national 
de l'emploi (ONE)
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Carmen Ndaot échangeant avec
les responsables de l'ONE
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